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L
e président de la République a beau ré-
péter le contraire, les émeutes urbaines
qui éclatent régulièrement dans les
quartiers dits « sensibles » reflètent un
profond mal-être social. Ce n’est pas en

niant la réalité que la société française et ses
représentants élus arriveront à résoudre la
complexe équation des banlieues, à freiner
le dangereux crescendo de violences et de
destructions qui depuis vingt-cinq ans se ré-
pètent sporadiquement mais toujours avec
plus d’intensité. Les profils des 751 «Zones ur-
baines sensibles » dispersées sur le territoire
se suivent et se ressemblent bel et bien. La si-
tuation de leurs 4,6 millions d’habitants éga-
lement. Leur point commun ? Les mêmes in-
dicateurs économiques et sociaux clignotent
au rouge. Une alarme sociale qui retentit de-
puis si longtemps que tout le monde semble

s’y être accoutumé. Prenez Villiers-le-Bel et
ses deux Zus, comme les appelle le jargon de
la politique de la ville, qui abritent plus de la
moitié des 30000 citoyens de la commune: un
taux de chômage qui dépasse les 21 %, près
d’un tiers de non-diplômés, et une proportion
de familles monoparentales (22 %) presque
multipliée par deux par rapport à la moyenne
francilienne. Un résident sur quatre est étran-
ger. Les deux tiers des familles habitent un lo-
gement social, la moitié gagne moins de
780 euros par mois et n’est pas imposable (1).
Ce sont aussi des quartiers jeunes: un citoyen
sur deux a moins de 25 ans. Dans les villes du
Val-d’Oise où des incidents ont eu lieu, suite
à la mort des deux jeunes gens de Villiers-le-
Bel, on retrouve ces mêmes statistiques, par-
fois un peu meilleures (16,5 % de chômage
dans la Zus de Saint-Christophe à Cergy), par-

fois pire (28 % dans celle de Goussainville).
Cette carte du mal-être social s’étend bien au-
delà des cités franciliennes et concerne tout
l’Hexagone, comme nous l’ont rappelé les
émeutes de 2005. La Zus des cités minières
à Douai (Nord) affiche 41% de chômage! Les
trois quarts des 3 600 habitants du quartier
« Manchester » à Charleville-Mézières vivent
en HLM. Dans les barres d’immeubles de La
Reynerie, à Toulouse, le revenu de la moitié
de la population – 19 000 habitants – est in-
férieur à 480 € mensuels, soit bien en des-
sous du seuil de pauvreté ! La liste est encore
longue… Seule la proportion d’étrangers va-
rie, élevée à proximité d’une grande agglo-
mération, plus basse dans la banlieue d’une
ville moyenne. « Les quartiers dits sensibles
ont des caractéristiques relativement proches:
un taux de chômage élevé, un faible niveau
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Ophelie Esteve, 33 ans,
Nicolas Cesbron,  artistes, et
leur fille : « On vit et on
travaille dans le Saint-Denis
secret !»

Brigitte Embasaygues, 
54 ans, orthophoniste :
« J’aime méditer sous le seul
érable du Parc de la Légion
d’honneur, y découvrir des
platanes extraordinaires puis
aller boire un déca au Café
culturel. »La
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Le quartier des Pyramides, Evry.

Comment vit-on 
dans les quartiers 
«sensibles »? Chômage,
faibles revenus, enclave-
ment constituent 
le quotidien des familles
populaires qui y résident. 
Par Ivan du Roy
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Pourquoi la question des banlieues
échappe-t-elle à l’Etat ?
Personne ne s’occupe de la véritable ques-
tion : la place des couches populaires dans
des sociétés post-industrielles qui ne créent
de la richesse qu’avec des surdiplômés. Que
ce soient les immigrés des quartiers ou les
prolos de chez Moulinex
relégués dans le périur-
bain, il n’y a plus de place
pour ces couches popu-
laires. Lorsqu’elles ont un
boulot, dans un emploi de
service par exemple, on les paie tellement
mal qu’elles n’ont aucune perspective. En
pavillon dans l’Oise ou en cité en région pa-
risienne, la question de leur avenir est pro-
blématique. On entend personne là-dessus.
Y compris à gauche ?
Comment être internationaliste, ouvert au
monde, dans une logique d’acceptation de

l’immigration et en
même temps ré-
pondre à une de-
mande de protection légitime des catégo-
ries populaires ? C’est le dilemme que doit
résoudre la gauche dans son ensemble.
Et c’est ce qui a constitué le hold-up élec-

toral de Sarkozy : faire
croire qu’il apportera
cette protection. La
concurrence mise en
place entre catégories
populaires au niveau

mondial, et ici entre immigrés de fraîche
date, immigrés installés et classes popu-
laires, jouent en défaveur de ces catégories
populaires et au profit du patronat qui a
toujours joué la concurrence entre les plus
faibles. La banlieue est à l’interface de ces
trois phénomènes : catégorie populaire,
immigration et mondialisation. ■

Questions à Christophe Guilluy
Géographe, auteur de l’Atlas des fractures françaises,  
(Editions Autrement)

Il n’y a plus de
place pour ces

couches populaire.”‘‘
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de formation, des revenus réduits», confirme
l’économiste Hervé Guéry, qui dirige une so-
ciété d’étude nantaise, Compas-Tis, qui éva-
lue les politiques publiques et sociales pour
les collectivités locales. «Nous observons une
sorte d’homogénéisation. Ces quartiers ac-
cueillent de plus en plus de gens en grande
difficulté à la recherche de faibles loyers qui
seront en partie couverts par des aides au lo-
gement.» Dix ans de spéculation immobilière
généralisée ont augmenté la concentration
de la pauvreté.
DEUX FOIS PLUS DE CHÔMEURS
En Midi-Pyrénées, deux tiers des demandeurs
d’emplois habitent une Zus. Ils représentent
la moitié des habitués de l’ANPE en Aquitaine
et en Île-de-France. «En 2005, le taux de chô-
mage s’établissait dans les Zus à 22,1 % soit
plus du double du taux national », rapporte
l’Observatoire national des Zus (Onzus). À
chaque fois les chiffres du chômage de ces
quartiers explosent les moyennes municipales
ou départementales. Les jeunes de 15-24 ans,
particulièrement touchés au niveau national,
sont deux fois plus nombreux à être sans tra-
vail dans ces zones sensibles que dans les ag-
glomérations qui ne comptent pas de quar-
tiers difficiles : 36 % dans les Zus contre 17 %
dans les villes davantage «embourgeoisées».
«Les demandeurs d’emploi en Zus recherchent
prioritairement les métiers de service à la per-
sonne et à la collectivité, du BTP, des trans-
ports, de la mécanique ou de l’électronique
et moins souvent des métiers administratifs
ou commerciaux», constate l’Onzus. Logique:
ces métiers ne nécessitent pas d’études su-
périeures, inenvisageables pour de nombreux
jeunes qui sortent du lycée professionnel lo-
cal, au mieux avec un CAP en poche. Pro-
blème : les emplois de service au particulier
sont en général faiblement rémunérés; et les
emplois industriels, quand ils ne se déloca-
lisent pas à l’étranger, sont de plus en plus
éloignés des grandes villes.
LE BAC SINON RIEN
Pousser les jeunes à étudier, c’est bien. En-
core faut-il que les diplômes servent à quelque

chose. C’est loin d’être évident, comme le
constate un autre Observatoire, celui des in-
égalités. Plus on est diplômé, moins on est
obligé de pointer à l’ANPE. Telle est la règle
nationale… Sauf en Zus. « Pour tous les ni-
veaux de formation allant du BEPC au Bac,
les taux de chômage sont environ deux fois
plus élevés dans ces zones qu’au niveau na-
tional », précise l’Observatoire associatif.
Même à Bac +2, un étudiant venant d’une
Zus galèrera plus que son camarade du centre
ville. Une bonne surprise cependant : les
femmes s’en sortent mieux. Si les femmes des
milieux populaires sont particulièrement frap-
pées par le chômage, surtout quand elles
se retrouvent seules à élever leurs enfants,
elles sont cependant davantage protégées
que les hommes quand elles sont diplômées.
Cette spécificité n’est malheureusement que

le reflet de l’étendue des discriminations. «Le
stéréotype de la banlieue morose, voire me-
naçante, n’est-il pas largement construit au-
tour de figures masculines ? Cette représen-
tation négative, non seulement sexuée mais
aussi ethnicisée, constitue l’un des ressorts de
la discrimination à l’embauche», conclut l’Ob-
servatoire des inégalités.
PAS DE VOITURE, PAS DE BOULOT
Une fois franchi l’obstacle d’absence de di-
plôme, passé celui d’éventuelles discrimina-
tions, et avoir enfin signé le précieux sésame,
un contrat d’embauche, encore faut-il pou-
voir se rendre à son travail. « De gros efforts
ont été accomplis pour développer les moyens
de circulation et désenclaver les quartiers sen-
sibles, surtout en dehors de la région pari-
sienne», positive Hervé Guéry. L’offre de trans-
port en commun correspond aux horaires

Monia Hamdi, 33 ans, 
sans profession. Avec Sarah 
et Seif-Eddine, ses enfants. 
« Je ne sors presque pas, 
j’aime être chez moi, je n’ai pas
d’activité à l’extérieur. »

Said Bensliman, 35 ans, 
Storyboarder. Et sa femme
Zahira, 22 ans, sans emploi. 
«On aime le marché de Saint-
Denis et la rue piétonne avec
tous les commerçants.»
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classiques de travail. « La question de la mo-
bilité va au-delà de l’enclavement », poursuit
l’économiste. « L’emploi a évolué. Moins une
personne est formée, plus elle risque de se re-
trouver dans un emploi atypique et à horaires
décalés. Ce sont donc les ménages à faible
niveau de revenus qui vont vers ces emplois.»
Ces mêmes familles qui peuplent les appar-
tements des cités sensibles. L’emploi aty-
pique ? C’est le salarié d’une société de gar-
diennage qui travaille de nuit ou le
manutentionnaire d’un entrepôt qui doit se
déplacer à 5h du matin. C’est la caissière d’un
hypermarché qui sort du centre commercial
à 21h ou l’employé d’une société de nettoyage
qui ferme à 22h les bureaux qu’il a lessivés.
Sans oublier les emplois industriels qui se sont
éloignés des villes, dans des zones non des-
servies par les transports en commun. En ho-
raires décalés, la seule solution est la voiture.
« L’accès au permis de conduire est devenu
complexe. Le coût pour le passer a explosé.
Pour les jeunes les moins qualifiés, c’est donc
encore plus compliqué que pour les autres.
Dans les Zus, seuls 25 % à 30 % des jeunes de
18-25 ans possèdent le permis (2). Ce qui signifie
que les trois quarts ne l’ont pas. Le permis à
un euro ne règle rien : si les parents ne sont
pas solvables, impossible d’accéder à un prêt»,
constate Hervé Guéry. « Aller travailler, c’est
très bien, mais comment y aller ? Souvent,
c’est le premier problème. Dans l’aggloméra-
tion nantaise, la distance de déplacement est
plus longue pour les habitants des quartiers
qui dépendent de la politique de la ville.» Une
inégalité de plus.
DES QUARTIERS ENCORE JEUNES
Les Zus abritent également une population
plus jeune que les communes qui les envi-
ronnent. On compte par exemple près de 40%
de moins de 25 ans dans les cités franci-
liennes, contre 32% pour l’ensemble de la ré-
gion. Ce qui rend d’autant plus insupportable
la concentration de pauvreté, qui bouche l’ho-
rizon d’une bonne partie des nouvelles gé-
nérations. Aux inégalités s’ajoute la frustra-
tion de ne pas pouvoir aspirer à un mode de

vie que, pourtant, on côtoie chaque jour en
centre ville ou dans le quartier d’à côté. La
frustration débouche sur l’ethnicisation. «Les
Zus, en particulier en Île-de-France, sont sou-
vent situées à proximité des endroits les plus
embourgeoisés. Pour un jeune Black ou un
jeune Beur, le Blanc est forcément un membre
de la classe moyenne, un fonctionnaire ou
quelqu’un de friqué. L’image mentale de l’in-
égalité pour un jeune qui n’a aucune culture
politique a donc tendance à s’ethniciser. Ces
gamins intègrent que les Blancs vivent mieux

qu’eux. Ils ne savent pas qu’au-delà de leur
banlieue, dans le périurbain, les revenus ne
sont pas forcément plus élevés», décrit le géo-
graphe Christophe Guilluy.
VERS UN PAPY-BOOM DES CITÉS
« La logique de rotation – un jeune ménage
s’installe dans un logement social, y demeure
dix ans puis le quitte pour accéder à la propriété
– ne fonctionne plus. Avec 800 euros par mois,
on se loge où aujourd’hui? Et c’est loin d’être
le salaire le plus faible que nous rencontrons.
Ce sont aussi des quartiers qui vieillissent car
les ménages pauvres ne peuvent plus en sor-
tir. Il y a de plus en plus de gens à la retraite,
qui n’ont souvent que le minimum vieillesse et
seront bientôt en situation de dépendance avec
de plus en plus de difficultés d’accès aux soins»,
prévient Hervé Guéry. La pauvreté des retrai-
tés n’a jamais cessé de baisser depuis un demi-
siècle. Cela pourrait bien changer, à com-
mencer par les Zus. «C’est dû à l’arrivée à l’âge
de la retraite de gens qui ont bossé dans le
privé, ont connu des périodes de chômage et
n’ont donc pas cotisé suffisamment pour avoir
des retraites décentes. Des problèmes très

lourds vont se poser pour ces personnes en
proie à l’isolement dans le contexte de la cité»,
confirme de son côté Christophe Guilluy. Ce
sont surtout les travailleurs pauvres, payés le
Smic ou un peu moins, qui subiront de plein
fouet les carences de la protection sociale :
trop « riches » pour bénéficier de la CMU, ils
sont trop pauvres pour se payer une mutuelle.
INÉGALITÉS VISIBLES
Les ménages vivant dans une Zus ont des re-
venus – salaires et aides sociales – qui re-
présentent seulement les deux tiers du revenu
moyen en France : 1 620 € contre 2 434 €
mensuels. Un écart de niveau de vie « consi-
dérable» selon l’Observatoire des inégalités.
On peut raisonnablement s’interroger sur l’ef-
ficacité des politiques de la ville menées de-
puis exactement trente ans. « Si cela n’avait
pas existé, que se serait-il passé? Les quartiers
ciblés par la politique de la ville n’ont pas ré-
gressé. Mais quand un de ces quartiers se dé-
veloppe de un, les quartiers avoisinants se dé-
veloppent de dix. Ces écarts vont continuer
à s’accroître», souligne l’économiste nantais.
Les politiques publiques ont quand même
contribué à ce que de nombreuses personnes
et familles s’en sortent. « Les chômeurs d’au-
jourd’hui ne sont pas ceux d’hier. Les grandes
phases d’ascension sociale – même si elles ne
concernent qu’une minorité de personnes –
se feront dans les milieux populaires habitant
près des grandes villes, là où l’accès aux études
et à des emplois qualifiés est encore possible»,
rappelle Christophe Guilluy. Le dernier recen-
sement révélait que 61 % des habitants des
Zus en 1999 n’étaient pas là en 1990. Une
majorité de la population a bougé. « Beau-
coup de gens s’en vont dès qu’ils trouvent
un boulot correctement payé. C’est un para-
doxe : chaque fois qu’on améliore une situa-
tion individuelle, on détériore la situation col-
lective», pointe Hervé Guéry. Car seuls restent
les plus pauvres. ■

1. Chiffres de la Délégation interministérielle de la
ville, basés sur le recensement de 1999 et les revenus
fiscaux de 2004.

Serge Santos, 48 ans,
administrateur adjoint de la
Basilique, sa femme Anne-
Laure 38 ans, prof. de lettres 
et leurs enfants Galisteo, Altino
et Pienza : « Se retrouver en
famille sur la terrasse d’un café
en face de la Basilique et
regarder cet édifice!»

Abdelhak Boukhors, 48 ans,
commerçant : « J’aime aller trois
fois par semaine sur le marché
de Saint-Denis pour son am-
biance incroyable. Je fréquente
desassociations (pour la promo-
tion des cultures). »

La vie banlieue

Les grandes phases
d’ascension sociale

se feront dans les milieux
populaires habitant près
grandes villes.”‘‘ D
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loubaba Lasri, 47 ans, éduca-
trice spécialisée pour enfants, et
sa fille Lliana, 8 ans et demi :
« J’aime aller voir les films au
cinema L’Écran, ou me poser au
café culturel. Saint-Denis est une
vraie petite ville avec une âme. »

Rose-Marie Schon, 48ans, 
agent d’entretien spécialisé au
chômage et Jacques Roch,
58 ans, agent EDF en retraite :
«Je suis membre du PCF. Mon
temps est utilisé en aidant les
SDF mais je fais aussi de la
marche pour changer d’air.»
(Rose-Marie)

A
ux problèmes des banlieues, Jean-
Louis Borloo, alors ministre délégué à
la Ville, avait répondu en créant
l’Agence nationale pour la rénovation
urbaine (ANRU) en 2003. Doté d’un

budget de 35 milliards d’euros, l’ANRU reçoit
les projets d’aménagement urbain concoctés
par les maires, les sélectionne et les finance.
228 quartiers ont ainsi été réaménagés ou sont
en passe de l’être. Ils correspondent en gros à
la carte des Zones urbaines sensibles. D’ici 2011,
on en comptera le double. « La création de
l'ANRU par Borloo est enfin à l’échelle, même
si tout cela prend un temps fou, et que l’accent
est mis sur la démolition alors qu’un quartier
peut être remodelé », reconnaît l’architecte Ro-
land Castro, animateur du Mouvement de l’uto-
pie concrète, impliqué dans plusieurs projets.
« Il faut désenclaver ces quartiers construits
dans une autarcie totale : ouvrir des rues,
restructurer le centre commercial, ne pas se
contenter de repeindre mais de vraiment em-
bellir, d’installer de nouveaux modes d'habi-
tation avec des jardins d'hiver ou des grandes
terrasses », détaille l’architecte. « Sinon, les

gens gardent le sentiment d'habiter un quar-
tier de deuxième zone. Le quartier doit redon-
ner de la dignité. Toutes les questions, comme
le racisme, ne seront pas réglées mais je suis
certain que cela a de vrais effets. »
LE DÉTERMINISME URBAIN N’EXISTE PAS
D’autres sont moins enthousiastes que l’an-
cien soixante-huitard. Pour eux, la rénova-
tion urbaine sert de cache-sexe. « Ce discours
s’est substitué à la question sociale. Cela per-
met de faire de l’agitation politique sans po-
ser les problèmes de fond. Cela fait dix ans
que l’on dit aux habitants : ‘nous allons dé-
molir cette barre d’immeuble et tout ira mieux
demain’. Les gens disent le contraire: ce qu’ils
veulent, c’est du travail et des salaires », ré-
torque le géographe Christophe Guilluy. « Le
concept d’architecture criminogène est alar-
mant. On ne se pose pas la question à Mo-
naco, constitué de barres d’immeubles, ni dans
l’ouest des États-Unis, où la délinquance se
développe dans les zones pavillonnaires. Le
déterminisme urbain n’existe pas. L’urbanité
est importante mais ne doit pas remplacer la
question sociale. » Kaissa Titous, de l’Asso-
ciation internationale des techniciens et cher-
cheurs (Aitec) suit aux Mureaux, à Sartrou-
ville, à Gennevilliers ou aux Ulis les résistances
de certains habitants face aux démolitions.
« On démolit des immeubles qui n’auraient
pas dû l’être alors qu’on manque cruellement
de logements sociaux. La rénovation coûte
moins cher que la démolition. À Argenteuil,
détruire un appartement revient à 60 000 €.
Cet argent pourrait être mieux utilisé. »
Les conventions signées entre les municipali-
tés et l’ANRU prévoient la reconstruction d’un

logement neuf pour chaque logement détruit.
« Mais pas forcément au même endroit, pas
du même type ni au même loyer », nuance
Kaissa Titous. « Personne ne vient contrôler
où se font les reconstructions. Toutes les
conventions ne sont pas rendues publiques. Il
n’y a aucun contrôle de la population. » L’un
des points noirs est, pour elle, la quasi-absence
de concertation avec les habitants, laissée au
bon vouloir des maires qui confondent sou-
vent concertation et réunion d’informations.
Les habitants apprennent parfois par une af-
fiche dans l’escalier ou par leur bailleur que
leur immeuble sera démoli. « Si les familles
nombreuses y trouvent leur compte, c’est un
choc psychologique pour les personnes âgées,
souvent des veuves d’ouvriers, obligées d’aban-
donner le lieu où elles vivaient depuis  trente
ans », témoigne le géographe. Autre incon-
nue: l’absence de suivi des familles relogées.
« Là où les associations de locataires sont fortes,
elles imposent une charte de relogement pour
que les habitants aient plusieurs choix. Sinon,
il n’existe aucune donnée pour savoir qui est
parti, avec quelle augmentation de loyer et quel
éloignement », déplore Kaissa Titous. Les
maires, de gauche comme de droite, sont sus-
pectés d’en profiter pour se débarrasser des fa-
milles à problèmes, qui coûtent cher aux bud-
gets sociaux, de reconfigurer leur ville pour
attirer des populations plus solvables, voire de
mener de juteuses opérations  foncières. Autre
problème : pendant qu’on reconstruit pour re-
loger, les demandes de logement social s’em-
pilent. «Toute la chaîne de l’urgence sociale est
bouleversée», constate le géographe.
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Rénovation urbaine

Polémiques en barres
Les démolitions des barres d’immeubles vont bon train.
Mais la politique de rénovation urbaine initiée par
Jean-Louis Borloo est loin de recueillir l’unanimité.

Destruction d’une tour, 26 septembre 2004 à Nîmes.
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